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En complément de l’ouvrage, découvrez ces vidéos et ces podcasts. 





■ Vidéos

https://www.youtube.com/channel/UCY6vaTTL8uwxs7LK9Y3YpzA
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■ Podcasts 

https://soundcloud.com/institut-ega
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Avertissement

Les propos exprimés par chaque contributeur n’engagent que leur responsabilité.

Certains chapeaux introductifs ont été rédigés par les directeurs de l’ouvrage. Ils n’engagent pas les auteurs des commentaires.

Aucune personne physique ou morale citée dans le texte d’un auteur n’a pour objectif de les identifier à l’Institut d’études de géopolitique appliquée ou aux auteurs.

Le nom des États, des villes, des organisations et autres entités peut varier d’un commentaire à l’autre, dans le respect du choix historique et scientifique de chaque auteur.





Avant-propos

Diriger un atlas traitant de géopolitique contemporaine est certainement à ce jour notre plus grand défi scientifique depuis l’existence de l’Institut d’études de géopolitique appliquée. Les équilibres stratégiques sont en perpétuel mouvement et la crise de la Covid-19, si elle n’a pas complètement redéfini les grands enjeux géopolitiques comme d’aucuns l’affirment, a été un évident accélérateur des mutations en cours du système international. Pour diffuser et proposer au lecteur une analyse pertinente, il a fallu prendre du recul pour mieux se projeter.

Nombreux sont les défis auxquels chaque acteur est confronté à son niveau. Les différentes cartes, accompagnées de leurs commentaires, permettent de les illustrer. Cet ouvrage a pour vocation de donner une grille de lecture des relations internationales contemporaines, sans prétention d’exhaustivité. Il est certain que la prochaine décennie va être rythmée, en particulier, par l’inévitable escalade progressive des tensions entre la première puissance mondiale, les États-Unis d’Amérique et celle qui entend lui contester son leadership, la République populaire de Chine. Cette dernière cristallise aujourd’hui de nombreux débats et l’actualité la concernant alimente de nombreuses tensions à plusieurs échelles. Le sujet de Taïwan et, plus largement, celle de la liberté de navigation dans la mer de Chine méridionale inquiètent toutes les chancelleries et il n’existe aucun signe encourageant aujourd’hui pouvant rassurer quant à l’absence d’éclatement d’un conflit.

Il est évident que la zone Indopacifique constitue le nouvel équilibre stratégique. Nombreuses sont les moyennes et grandes puissances à s’y manifester et le jeu d’alliances dans cet espace est intense. Force est de constater que les États-Unis assurent une continuité de leur politique étrangère depuis la présidence de Barack Obama. Ceux qui ont vu une prétendue rupture sous l’administration Trump se sont manifestement trompés. Si l’administration Biden est plus encline au dialogue, elle demeure d’une brutalité qui peut être dommageable y compris pour ses alliés, comme l’a révélée la nouvelle alliance AUKUS. Cette crise transatlantique permet de réaffirmer avec assurance qu’il n’est pas envisageable de s’en remettre aux États-Unis pour défendre ses intérêts.

Si cette rivalité entre les deux plus grandes puissances mondiales monopolise les débats, l’objet d’un travail scientifique cohérent vise précisément à aborder d’autres grandes mutations géopolitiques. Partant, nul ne peut ignorer les défis en matière de gouvernance mondiale et les tentatives de certaines puissances d’édicter leurs propres règles. Le système onusien est contesté et le modèle occidental plus que jamais remis en question par les puissances émergentes. Les transformations technologiques sont également très importantes et laissent place à de nouvelles compétitions entre acteurs privés et étatiques. Cette géopolitique des technologies engendre de nombreuses questions aussi bien sociétale, économique, juridique que sécuritaire. On constate aujourd’hui une évolution progressive du champ de bataille. La terre et la mer demeurent des espaces d’affrontements mais il convient désormais de prendre en considération les champs spatial et numérique qui exacerbent de nombreuses tensions. Le changement climatique implique, lui aussi, d’importants bouleversements à dimension géopolitique et les crises qu’il engendre ne peuvent être ignorées, la gouvernance de l’énergie ne cessant de se complexifier. Se pose ainsi l’importante question de nos modèles de société et du développement économique des États en adéquation avec les objectifs de développement durable. Tous ces sujets impliquent incontestablement des migrations, des chocs d’identité et d’importantes questions démographiques. Alors que les migrations s’intensifient, les disparités démographiques demeurent un sujet ô combien problématique pour les prochaines décennies.

En règle générale, en relations internationales il convient de travailler en ayant constamment à l’esprit le poids de l’histoire puis les réalités géographiques. Toutes les régions du globe sont aujourd’hui, comme hier, confrontées à d’importants défis. Qu’ils soient sociaux, économiques, sécuritaires et environnementaux. C’est pourquoi cet atlas géopolitique du monde contemporain donne une grille de lecture qui se veut la plus complète possible de l’état des relations internationales ainsi que des enjeux géopolitiques régionaux et mondiaux. Force est de constater que le monde n’est pas à l’abri de violences multiples et sous différentes formes.

Avec cet atlas, loin de nous l’idée de poser un diagnostic pessimiste sur l’état du monde. Il est davantage question de prise de hauteur et de distance, afin d’avoir un regard lucide permettant de lire – du moins d’essayer – l’avenir avec plus de facilité en ayant intégré les réflexions de spécialistes externes à l’Institut d'études de géopolitique appliquée, dans une logique d’ouverture scientifique et en donnant la possibilité à quelques jeunes chercheurs de faire valoir avec justesse la reconnaissance qu’ils méritent aux côtés de chercheurs affirmés et reconnus.

Alexandre NEGRUS

Président-fondateur de l’Institut d'études de géopolitique appliquée, co-directeur de l’ouvrage

Romain BERTOLINO

Directeur général de l’Institut d'études de géopolitique appliquée, co-directeur de l’ouvrage

Nato TARDIEU

Directeur du département cartographie de l’Institut d'études de géopolitique appliquée, cartographe de l’ouvrage





Préface


■  Atlas géopolitique du monde contemporain

Voici donc un atlas géopolitique du monde contemporain. Chacun des mots de ce titre sobre et synthétique mérite une réflexion préalable, avant que le lecteur ne se lance à la découverte de l’approche renouvelée qui fait l’intérêt de cet ouvrage collectif. Il a été conçu et réalisé à l’initiative de l’Institut d’études de géopolitique appliquée.

Les atlas sont à la mode en France, bien que leur part dans le marché de l’édition française soit en baisse, ainsi que celle des cartes1. La raison première en est la concurrence des applications électroniques, lesquelles continuent de véhiculer une vision du monde fort déformée car dessinée selon la vieille projection de Mercator, qui amplifie la taille des États-Unis, notamment avec l’Alaska, celle du Groenland et des superficies terrestres de l’hémisphère nord. Cette sur-extension cartographique au profit des pays du Nord, un temps remise en cause par des projections plus équilibrées, semble durablement réinstallée avec les nouvelles technologies de communication, presque toutes nord-américaines, qui véhiculent une forme d’impérialisme cartographique pourtant anachronique.

Le présent atlas s’est construit selon des méthodes cartographiques plus respectueuses des proportions, telle la projection polaire choisie pour décrire les enjeux de l’océan glacial Arctique. Il s’appuie également sur des légendes précises, terme issu du latin legenda, ce qui est à lire. Les cartes ne sont pas des images à regarder, mais des représentations à déchiffrer, comme elles le furent dans les atlas diffusés à partir de la Renaissance.

Il s’agit donc d’un recueil de cartes à lire et à explorer. Le terme « géopolitique » est, lui aussi, devenu d’usage si courant que sa signification s’est réduite en pratique à l’étude des relations internationales. Il a en quelque sorte échappé à ses auteurs géographes. Dans ces emplois banalisés, le préfixe « géo » du néologisme se perd en chemin, de sorte que les raisonnements sont tronqués. Pour réintégrer le préfixe dans sa dimension opératoire d’analyse des enjeux contemporains, rien de tel que de l’adosser à une série de cartes descriptives d’enjeux localisés et concrets.

On ne comprendra jamais la rivalité structurelle entre la Chine et les États-Unis si l’on refuse d’admettre que les intentions stratégiques de Pékin sont invariables : reprendre le contrôle de Taïwan, de la mer de Chine méridionale (que les Vietnamiens nomment mer de l’Est), des Diaoyu (Senkaku) et de la première chaîne d’îles de l’océan Pacifique occidental, fondement et symbole de la réussite de la renaissance de la nation chinoise, son ambition ultime. La puissance ascendante fera tout pour desserrer l’étau géostratégique imposé par la puissance établie, américaine, y compris par la guerre.

La notion de « monde » est familière, mais prête à l’illusion que tout serait désormais déterminé par une seule échelle de référence, celle précisément issue du processus de mondialisation économique et financière. Du reste, il n’y a pas « le monde » au sens où il serait unique, structuré par des valeurs ou des intérêts partagés, mais une scène ou, mieux, une arène où se déploient des activités et des stratégies d’inspiration d’abord nationale2. Le monde est une projection et ce qui lui préexiste est la planète, c’est-à-dire des milieux, des ressources, des distances et une conscience de ses fragilités écologiques et de ses distorsions sociales. C’est pourquoi la cartographie doit être multi-scalaire et, dans le présent recueil, les situations d’échelle régionale sont privilégiées même si les enjeux communs plus globaux (langues, câbles sous-marins, cyber, terres rares, conquête et rivalités spatiales, alliances) sont nécessairement abordés.

Enfin, l’adjectif « contemporain » invite à poser la question : combien d’années convient-il de prendre en considération pour interpréter la marche du temps présent ? Deux décennies pour les États-Unis, depuis le 11 septembre 2001 ? Trois pour la Russie et l’Europe unie, depuis la fin de l’Union soviétique ? Pour sa part, la direction chinoise raisonne en très longue durée, avec l’année 2049 comme objectif de l’accomplissement national.

Les médias occidentaux infèrent d’images instantanées des tendances lourdes : un embouteillage et un attentat à l’aéroport de Kaboul signeraient le début d’un déclin américain inéluctable. Relisons le philosophe Giorgio Agamben : « Contemporain celui qui reçoit en plein visage le faisceau de ténèbres qui provient de son temps. La contemporanéité est donc une singulière relation avec son propre temps, auquel on adhère tout en prenant ses distances : elle est très précisément la relation au temps qui adhère à lui par le déphasage et l’anachronisme3. »

Les cartes dessinent des configurations durables, même si elles sont critiques, conflictuelles et appelées à évoluer. La longue durée est première et c’est sa compréhension qui permet d’anticiper les ruptures qui peuvent procéder d’actes de correction. Comme tenta de l’expliquer un jour le général de Gaulle au président Roosevelt à propos des ambitions territoriales de Staline en 1945, le tsar Pierre le Grand aurait choisi d’imposer les mêmes frontières4. De Gaulle ne parlait d’ailleurs jamais de l’Union soviétique, mais de la Russie. Et il considérait la Chine avec laquelle il renouait comme « un État plus ancien que l’Histoire, constamment résolu à l’indépendance, s’efforçant sans relâche à la centralisation, replié d’instinct sur lui-même et dédaigneux des étrangers, mais conscient et orgueilleux d’une immuable pérennité, telle est la Chine de toujours5… »

Il convient donc de garder ces invariants à l’esprit, non par déterminisme géo-historique ou par fatalisme, mais pour donner aux représentations, aux cartes mentales des acteurs et des décideurs toute leur place dans l’intelligence des dynamiques géopolitiques, que ce soit en mer Baltique, en mer Noire ou en Méditerranée orientale. Déceler des intentions de mouvement par une lecture des cartes, non pas en surplomb, mais au ras du terrain. Il faut donc toujours savoir « regarder derrière la colline » et c’est précisément la fonction première de la cartographie que de rendre visible ce qui ne l’est pas du point de vue où l’on se trouve.

L’atlas géopolitique du monde contemporain fait toute sa place, au-delà de l’étude des foyers de crise très localisés et interconnectés – du Sahel et de l’Afrique centrale à l’Asie du Sud et du Sud-Est en passant par le Moyen-Orient et le Caucase –, à un phénomène lent et encore peu pris en considération : l’affirmation des puissances de second et de troisième rang. Plus de la moitié des cartes présentées au lecteur concerne ces ensembles régionaux.

La rivalité sino-américaine ne résume pas, à elle seule, la situation du monde contemporain, même si la recherche d’une nouvelle coexistence pacifique ou d’une compétition stratégique maîtrisée serait hautement préférable aux invectives et au manque de dialogue actuel. La gestion des tensions actuelles et à venir passe par le maintien d’une conversation permanente qui est le fond de la vie internationale : cette conversation se nomme la diplomatie.

À d’autres échelles, on voit bien que les crises engagent des acteurs moins globaux et que ce sont précisément leurs ambitions – Turquie, Iran, Arabie saoudite, Israël au Moyen-Orient – qui expliquent les tensions nées de rapports de force évolutifs. Et ce sont ces pays, plus que ceux du Nord (Europe, États-Unis, Russie), qui en détiennent les clés. Que Riyad et Téhéran reprennent le dialogue à Bagdad va dans le bon sens et confirme le rôle accru des puissances régionales.

Cette perspective est essentielle à prendre en compte à l’heure de la fin de la culture de l’interventionnisme libéral qui s’est achevé avec le retrait négocié des forces américaines et alliées d’Afghanistan. On voit bien que les pays voisins – Iran, Pakistan et Asie centrale – sont des acteurs durables, par leur géographie, obligés de s’engager dans une région volatile. Russie, Chine et Inde y agissent aussi, en tant que puissances régionales.

L’émergence de puissances moyennes est moins avérée en Afrique où les grands États – Nigeria, Éthiopie, République démocratique du Congo et République sud-africaine – sont affectés par trop de tensions internes – foncières, ethniques, religieuses, politiques – pour espérer peser sur leur environnement et le stabiliser.

L’hémisphère américain et l’Union européenne sont, par construction, moins traités dans l’ouvrage, car ils ne sont pas des aires en crise, sauf à leurs marges (Ukraine, Biélorussie ou Mexique).

L’un des apports de ce vaste travail cartographique est d’inviter le lecteur à examiner des situations concrètes aux échelles pertinentes – nationale et régionale – car c’est là que se situent les enjeux concrets. Encore une fois, la rivalité sino-américaine est totale – technologique, idéologique –, mais ses points d’application sont très localisés. Et, comme on l’a écrit, elle n’explique pas, à elle seule, l’état et l’évolution du monde, de plus en plus marqué par le jeu des acteurs de rang inférieur.

C’est d’ailleurs la conséquence logique de la volonté américaine – ses dirigeants, son opinion – de ne plus agir comme un gendarme d’un ordre international libéral contesté de toutes parts et de se concentrer sur son interaction et son interdépendance avec la Chine et ses intérêts vitaux de sécurité. Il y a donc mécaniquement place pour d’autres puissances en devenir dont l’Europe qui, tout en se repliant, construit son autonomie stratégique, sinon sa souveraineté.

Cet atlas est donc un guide précieux indiquant les points de la planète à observer par une veille attentive et permanente.

Michel FOUCHER

Géographe et diplomate, essayiste et grand voyageur.
Dernier ouvrage paru : Arpenter le monde. Mémoires d’un géographe politique, Robert Laffont, 2021




1. Leur part dans le marché de l’édition était de 0,6 % en 2019, en baisse de 18 % au cours de l’année 2018, selon le Syndicat national de l’édition.




2. Voir Michel Foucher, « Le monde comme projection, illusion et arène », in La bataille des cartes, analyse critique des visions du monde, François Bourin éditeur, 2e édition, 2011.




3. Op. cit., « Regarder derrière la colline », page 4.




4. Charles de Gaulle, Mémoires de guerre, Plon.




5. Charles de Gaulle, conférence de presse tenue au palais de l’Élysée le 31 janvier 1964, in Discours et messages, tome 4.










Les grands acteurs de la scène internationale








La Chine : des moyens à la hauteur de ses ambitions mondiales

La Chine se mue en puissance de projection afin de mieux influencer sa périphérie, proche ou plus lointaine.



Première puissance commerciale et deuxième puissance économique mondiale, la Chine consomme 25 % de l’énergie produite dans le monde, est responsable de près de 30 % des émissions de gaz à effet de serre et dépense davantage pour ses dépenses militaires que l’ensemble de ses voisins asiatiques réunis, Australie comprise. Au-delà de ces statistiques illustrant le poids désormais considérable du pays, le régime politique chinois a surtout des ambitions clairement affichées : réaliser le rêve chinois et faire renaître la nation chinoise, c’est-à-dire atteindre une position de supériorité économique, militaire et technologique d’ici à 2049. Pour cela, le pays se donne les moyens de contrôler son territoire, mais aussi sa périphérie, et entend surtout influencer au mieux ses voisins, proches ou lointains.


■ Une affirmation de puissance au détriment de ses voisins

Le tournant autoritaire initié par le secrétaire général du Parti communiste, Xi Jinping, depuis la fin de l’année 2012 ne cesse de s’intensifier. Le principe « un pays, deux systèmes » qui devait permettre à Hong Kong de préserver un haut degré d’autonomie jusqu’en 2047 est remis en cause. Les violations manifestes et documentées des droits de l’homme se multiplient au Xinjiang, malgré les condamnations internationales. Et malgré les promesses des autorités, l’artificialisation, puis la militarisation d’îlots en mer de Chine méridionale se couplent à l’intimidation des pays riverains par des opérations de guerre hybride afin de les déstabiliser. Les tensions frontalières terrestres s’aggravent également, en témoignent les incidents meurtriers avec l’Inde dans la région du Ladakh et l’objectif de la Chine d’y changer un statu quo précaire. C’est aussi cet objectif qui explique la multiplication des incursions aériennes chinoises dans la zone d’identification de défense aérienne taïwanaise et, plus largement, une pression militaire, économique et diplomatique considérable sur une démocratie exemplaire, contre-modèle évident pour la société chinoise et bête noire de Pékin.


■ L’économie comme outil d’influence politique

Au-delà de sa périphérie immédiate, la Chine entend utiliser son poids économique comme outil d’influence politique et, pour cela, multiplie les mesures comme la signature d’accords commerciaux bilatéraux ou multilatéraux tels que le Regional Comprehensive Economic Partnership (RCEP). L’initiative des routes de la soie, présentée dès 2013 au Kazakhstan et en Indonésie et mise en œuvre à partir de 2015, n’est pas simplement une stratégie de construction d’infrastructures ferroviaires et portuaires, mais bien une stratégie visant à accroître la dépendance de nombreux pays à la Chine. Cette dépendance est, ensuite, exploitée afin de multiplier les pressions politiques, comme c’est le cas avec l’Australie dont près de la moitié des exportations étaient, en 2020, à destination du marché chinois. Si les investissements chinois sont une aubaine pour de nombreux pays en développement, ils manquent de transparence et se font parfois sans aucune prise en compte de la solvabilité des emprunteurs créant, dans certains cas, un piège de la dette inquiétant. Par ailleurs, les routes de la soie se déclinent désormais dans de nombreux domaines. Ainsi ont vu le jour une route de la soie numérique ou encore une route de la soie de la santé, initiative bénéficiant même d’un partenariat avec l’Organisation mondiale de la santé depuis 2017, soit bien avant la pandémie de la Covid-19.


■ En quête d’un multilatéralisme alternatif et sélectif

La Chine entend mettre en place un réseau d’organisations régionales nouvelles, comme la Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures (BAII), ou prendre le leadership de forums inter-gouvernementaux existants, comme la Conférence pour l’interaction et les mesures de confiance en Asie (CICA). Ce multilatéralisme sélectif et alternatif de la Chine est un vecteur supplémentaire de son influence et vient compléter l’activisme chinois au sein du système onusien. Deuxième contributeur au budget régulier de l’Organisation des Nations unies (ONU), devant le Japon et l’Allemagne, la Chine a largement profité du retrait partiel américain décidé par l’administration Trump et a réussi à nommer ses diplomates à la tête d’au moins quatre agences importantes dont l’Union internationale des télécommunications et l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, contre seulement une pour les États-Unis.


■ Une influence militaire internationale grandissante

Sur le plan militaire, si la Chine, contrairement aux États-Unis, ne bénéficie pas d’un réseau d’alliances, à l’exception de son accord de défense avec la Corée du Nord datant de 1961, ses forces armées interviennent de fait déjà hors de ses frontières et ce, alors que la protection de ses intérêts à l’étranger est désormais une priorité, en lien notamment avec la multiplication de ces intérêts liée à l’augmentation de ses ressortissants (touristes, businessmen, étudiants, etc.), de ses investissements et des sources d’approvisionnement en matières premières. Le pays participe à des opérations de maintien de la paix depuis les années 1990 et a envoyé des troupes combattantes pour la première fois au Mali en 2014, conduit des opérations de lutte contre la piraterie dans le golfe d’Aden depuis 2008, multiplie des opérations d’évacuation de ses ressortissants, comme en Libye en 2011 ou au Yémen en 2015, ou encore mène des opérations de contre-terrorisme en Asie centrale. En dehors du cas de Djibouti, une interrogation demeure sur la présence de forces armées chinoises au Tadjikistan dans le corridor du Wakhan, à la frontière de l’Afghanistan, afin de sécuriser en amont la province du Xinjiang du risque de déplacement de groupes terroristes.


Antoine BONDAZ

Chercheur à la Fondation pour la recherche stratégique et enseignant à Sciences Po








La Chine : hégémonie régionale et ambitions planétaires
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La première puissance mondiale fragilisée ?

Malgré des attributs de puissance exceptionnels, la première puissance mondiale, fragilisée et en perte de crédibilité, s’engage irrémédiablement dans une rivalité systémique avec la Chine.



Pour les États-Unis, le temps n’est plus à l’hégémonie. Alors qu’il eût été iconoclaste de s’interroger sur la solidité des fondements de la puissance américaine au sortir de la guerre froide, une telle démarche est, aujourd’hui, légitime. Certes, les États-Unis demeurent la puissance dominante, grâce à des capacités inégalées et à l’exercice d’une volonté de puissance nourrie d’exceptionnalisme et portée par une vision messianique de leur rôle dans le monde. Mais l’hyperpuissance a perdu de sa superbe. Épuisée par un surinvestissement stratégique, diminuée par des campagnes de contre-insurrection vexatoires qui l’ont confrontée aux limites de sa puissance et fragilisée par des dissensions politiques qui délitent son corps social, sa crédibilité s’amenuise. Désormais, dans un contexte géostratégique bouleversé où puissances émergentes, résurgentes ou assertives contestent l’ordre établi dont les États-Unis sont le garant, ceux-ci s’engagent résolument dans une rivalité systémique avec le « near-peer competitor » chinois. Le pivot vers l’Indopacifique n’est toutefois pas qu’une inflexion des priorités stratégiques américaines ; il recèle le potentiel de changer la face du monde dont l’Amérique entend rester le guide éclairé. À quel prix ?


■ Une puissance aux capacités et à l’influence inégalées

L’Amérique possède des attributs de puissance qui lui confèrent un poids et une influence incomparables. Son exceptionnelle situation géographique, son dynamisme démographique, son autonomie énergétique et une économie conquérante, portée par des investissements massifs dans la recherche scientifique et technologique, lui garantissent une position dominante qu’elle consolide par le recours à un arsenal juridique exorbitant du droit international. En soutien de leur grande stratégie d’engagement à l’échelle du globe, les États-Unis disposent également d’un appareil militaire sans rival (37 % de la dépense mondiale), adossé à une architecture de systèmes et une puissance cybernétique et de renseignement hors pair. Ils contrôlent ainsi tous les espaces communs et restent dominateurs dans l’ensemble des domaines d’exercice de la puissance militaire. Ils s’appuient en outre sur un réseau d’alliances et de partenariats stratégiques unique au monde qui leur procure un avantage asymétrique certain. Enfin, par l’approche dialogique de ses intérêts et de ses valeurs « universelles » au service d’une volonté de puissance assumée, l’Amérique « bienveillante » légitime son action extérieure ipso facto favorable au reste du monde. Ce sophisme sous-tend d’ailleurs sa stratégie d’influence (soft power) qui, confortée par son pouvoir d’intimidation et de dissuasion, lui permet d’exporter son modèle de civilisation.


■ Aujourd’hui fragilisée et à la crédibilité entamée

Cependant, l’érosion – ou le relatif déclin – de la puissance américaine est manifeste.

Sur le plan extérieur, la grande stratégie de « deep engagement » décidée au sortir de la guerre froide aura culminé avec les mésaventures contre-insurrectionnelles au Moyen-Orient et en Afghanistan. La fin de l’Histoire n’aura été qu’un bref moment d’hégémonie absolue. Aveuglée par son messianisme démocratique et traumatisée par les attentats du 11 septembre 2001, l’Amérique s’est épuisée dans un surinvestissement stratégique qui a terni son image et décontenancé sa population. Depuis, la résurgence russe et l’affirmation chinoise ont modifié la donne mondiale et signifié le retour de la grande compétition stratégique, y compris par des voies subversives visant à contourner la suprématie militaire américaine et à exploiter les vulnérabilités de son régime démocratique.

Sur le plan intérieur, les aléas d’une économie financiarisée à l’extrême et l’endettement structurel suscitent la controverse. Mais c’est le système démocratique lui-même qui semble atteint, jusque dans ses fondements, par la polarisation politique extrême, la radicalisation idéologique ou encore l’attrait du populisme. L’Amérique est profondément divisée et travaillée par des tendances centrifuges ; sa cohésion nationale n’est clairement plus assurée. Or, sans cette dernière, concevoir et mettre en œuvre une politique extérieure crédible est problématique, comme l’attestent d’ailleurs les inquiétudes de ses alliés et les actions désinhibées de ses rivaux qui y voient un signe de faiblesse et une occasion à exploiter.


■ Arc-boutée sur le maintien de son leadership mondial qui se jouera dans l’Indopacifique

L’Amérique a entamé, dès 2008, une inflexion stratégique vers le nouveau centre de gravité du monde, l’Indopacifique. Elle semble déterminée à relever les défis qui s’y amoncellent, quoi qu’il en coûte, convaincue que sa primauté en dépend.

Le Département de la Défense identifie quatre puissances hostiles – Chine, Russie, Iran et Corée du Nord – et une menace transverse – l’extrémisme violent. Dans un contexte géopolitique d’une rare volatilité, l’Amérique fait toutefois de la Chine sa priorité stratégique absolue, dans l’intention, selon une logique toute mackindérienne, de prévenir à tout prix l’avènement d’un hégémon régional. Or, la région Indopacifique est instable, traversée par des rivalités historiques et culturelles multiples et profondes, et sous la menace constante d’arsenaux conventionnels, mais aussi nucléaires, aux mains de puissances dont la maîtrise de la grammaire de la dissuasion reste incertaine.

Ainsi, la peur du déclassement autant que du rival chinois, l’honneur blessé d’une superpuissance malmenée et défiée et la défense d’intérêts mondiaux semblent animer Washington, qui n’hésitera pas à agir avec un pragmatisme froid, comme l’atteste la conclusion, le 15 septembre 2021, des accords instituant une alliance entre l’Australie, le Royaume-Uni et les États-Unis visant à contrer l’expansionnisme chinois dans l’Indopacifique (accords dits AUKUS – acronyme de l'anglais Australia, United Kingdom et United States).

Le risque d’escalade ou d’engrenage fatidique est réel. Est aussi inquiétant celui d’une montée aux extrêmes, possible corollaire du mimétisme stratégique en voie d’affirmation, qui verrait les protagonistes s’accommoder de bien des dérives, y compris éthiques, face notamment au potentiel démiurgique des nouvelles technologies dont la maîtrise conditionnera sans doute le maintien, ou l’accès, au statut si convoité de première puissance mondiale.


Didier GROS

Chercheur et enseignant en science politique, 
chercheur associé à la Fondation pour la recherche stratégique








Les États-Unis d’Amérique : le maintien de la première puissance mondiale ?




[image: ]










[image: ]











La Russie : une puissance redevenue incontournable

Après une période d’effacement liée aux conséquences multiformes de l’éclatement de l’URSS, la Russie revient sur la scène internationale sur fond de tensions avec l’Occident et de rapprochement avec la Chine.



Située entre deux pôles économiques et démographiques majeurs que sont l’Union européenne et la Chine, la Fédération de Russie tente de se positionner en tant que puissance d’équilibre au cœur de l’Eurasie afin de retrouver une certaine centralité sur la scène internationale. Pour ce faire, les autorités russes s’appuient sur les immenses potentialités d’un pays-continent dont la mise en valeur nécessite la maîtrise de la diversité des territoires et des populations et la capacité à surmonter les défis de la continentalité, des grandes distances et des faibles densités.


■ Une puissance économique atypique

L’exploitation des richesses du sous-sol, singulièrement des hydrocarbures, reste un facteur majeur de puissance tant par les revenus générés que par l’influence procurée. Le Kremlin déploie d’importants efforts pour conforter le statut de grande puissance énergétique du pays : premier exportateur mondial d’hydrocarbures, la Russie a conforté son statut de fournisseur principal de l’Union européenne tout en réorientant progressivement ses exportations vers l’Asie-Pacifique. Plus largement, la politique économique des autorités russes vise à redonner à la Russie son autonomie stratégique. Il s’agit de neutraliser l’effet des sanctions occidentales et de conserver la maîtrise des technologies de pointe. La résilience économique et financière s’appuie sur l’un des endettements les plus faibles du monde et des réserves monétaires au plus haut. La puissance russe reste néanmoins atypique du point de vue économique : son produit intérieur brut nominal est inférieur à plusieurs puissances moyennes, mais la Fédération de Russie est en même temps le premier exportateur de centrales nucléaires, le deuxième exportateur mondial d’armements et reste l’une des principales puissances spatiales. La Russie est également redevenue une grande puissance dans le domaine céréalier, principal exportateur mondial de blé. Le pays est aussi le seul, avec la Chine, à disposer de solutions numériques capables de faire face aux GAFAM. Un atout majeur que Moscou s’emploie à renforcer au travers de la souverainisation de l’internet russe.


■ Les forces armées au service du retour sur la scène internationale

Dans le même temps, les forces armées russes sont redevenues un pilier central de la politique de puissance russe. Moscou s’appuie sur un arsenal nucléaire modernisé pour maintenir la parité stratégique avec les États-Unis et compte sur des forces conventionnelles réformées et bien équipées pour faire face à l’OTAN tout en poussant ses pions à l’international, particulièrement au Moyen-Orient. Le retour de Moscou dans cette région stratégique est sans doute l’illustration la plus spectaculaire de la résurgence de la puissance russe : l’intervention en Syrie a permis à Moscou de s’imposer en tant que nouvelle puissance pivot du Moyen-Orient au travers d’un jeu diplomatique complexe, entre rapprochement avec l’Iran, relation privilégiée avec Israël, dialogue musclé avec la Turquie et recherche de convergences avec les monarchies du Golfe (OPEP+). La Russie regarde désormais vers l’Afrique où elle profite des difficultés des anciennes puissances coloniales pour effectuer un retour qui s’appuie notamment sur la coopération militaro-technique et le déploiement de mercenaires (société Wagner).

En Eurasie, Moscou tente de réaffirmer son leadership dans son « étranger proche » grâce à la structuration d’une intégration régionale portée par l’Union économique eurasiatique et l’Organisation du traité de sécurité collective. La crise politique biélorusse a mis fin aux velléités d’autonomisation du régime d’Alexandre Loukachenko, tandis que la guerre du Haut-Karabagh a permis à Moscou de consolider sa présence militaire dans le Sud-Caucase malgré l’activisme turc dans la région. En Asie centrale, le retrait des États-Unis d’Afghanistan permet à Moscou de consolider son statut de garant de la sécurité régionale. Le Kremlin retrouve une marge de manœuvre inédite en Eurasie et caresse l’espoir que ce mouvement de retrait américain n’en soit qu’à ses débuts.


■ Entre partenariat avec Pékin et tensions avec l’Occident

À l’échelle internationale, Moscou peut compter sur une grande proximité de vues avec Pékin qui s’exprime notamment au sein de l’Organisation de coopération de Shanghai. La relation avec la Chine prend désormais des allures de quasi-alliance face à la pression occidentale sur les marges des deux puissances. De plus, le partenariat sino-russe semble devoir se rééquilibrer en faveur de Moscou grâce aux velléités américaines de trouver un modus vivendi avec la Russie afin de se focaliser sur le face-à-face avec la Chine. La reprise du dialogue entre Moscou et Washington sur les questions stratégiques et la cybersécurité ainsi que le compromis germano-américain sur le gazoduc Nord-Stream 2 pourraient être les prémices d’une relation plus constructive.

Néanmoins, les progrès dans cette direction restent fragiles tant les relations avec les structures euroatlantiques sont difficiles : l’Union européenne est désormais perçue comme une structure au moins aussi hostile que l’OTAN, même si c’est bien la menace militaire qui reste envisagée comme le principal défi des relations avec l’Occident. À cet égard, le conflit ukrainien reste un facteur majeur d’instabilité et apparaît comme un obstacle majeur au rétablissement de relations apaisées avec l’Europe. Les difficultés de la relation avec l’Occident contrastent avec la capacité de la Russie à mener une politique équilibrée sur la scène internationale qui se traduit par la multiplication des partenariats avec les pays émergents. La réussite de cette politique dépendra, cependant, de la capacité de la Russie à innover afin de s’affirmer en tant que partenaire attractif, comme le démontre la diplomatie vaccinale portée par Spoutnik V.

Il faudra donc compter avec Moscou dans la gestion des affaires mondiales et ceci sans doute beaucoup plus qu’on ne pouvait le croire il y a encore quelques années. La Russie, malgré d’importants problèmes démographiques et une économie insuffisamment diversifiée, reste une puissance majeure, redevenue incontournable dans les affaires mondiales.


David TEURTRIE

Docteur en géographie, chargé de cours à l’INALCO et à l’ISIT
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Rivalité ou intégration sino-indienne en Asie du Sud ?

Une présence chinoise qui inquiète Delhi dans son environnement proche.



L’annonce du projet Belt and Road Initiative (BRI) par la Chine confirme le rôle prédominant que celle-ci souhaite jouer sur l’échiquier mondial. Ces nouvelles routes de la soie amplifient l’influence chinoise en Asie du Sud tout en multipliant les accès aux ports de l’océan Indien. Cette affirmation de la puissance chinoise inquiète particulièrement son voisin indien, seul pays du monde pouvant rivaliser en matière de population.


■ Routes de la soie pour contourner l’Inde

Peu importe les différents forums, les cartes et les plans de la BRI, la connectivité infrastructurelle avec l’Inde est pratiquement ignorée. L’Inde s’absente des deux premiers Belt and Road Initiative Forums (2017 et 2019) et les projets de connectivité sino-indiens apparaissent comme les projets les plus infaisables au sein de la BRI. Le TransAsian Railway reliant Shanghai à Istanbul via Delhi est loin d’être entamé et le projet de connectivité Bangladesh-China-India-Myanmar (BCIM) est constamment reporté. Seuls les budgets aux études de la section Chine-Myanmar ont été alloués. Cela favorise le China-Myanmar Economic Corridor (CMEC) qui permet au Yunnan d’atteindre le golfe du Bengale par le port Kyaukpyu, au Myanmar. Cette connexion insuffisante entre l’Inde et la Chine n’est pas dramatique puisque plus de 90 % du commerce international se fait par les mers, mais confine l’Inde au sous-continent sans accès terrestre direct au corridor eurasiatique ou à l’Asie du Sud-Est, déjà entamé par Beijing avec le projet Kunming-Singapore de la BRI. Cette incapacité des autorités sino-indiennes à construire une confiance et une interdépendance est frappante comme l’attestent les confrontations frontalières récentes. Les efforts sino-indiens, pour l’instant, s’affairent à consolider la frontière plutôt qu’à l’ouvrir. C’est pourquoi le Pakistan demeure la première destination des investissements massifs chinois dans la BRI (30 % des investissements au total sur les 90 milliards engagés). Le projet China-Pakistan Economic Corridor (CPEC) reliant la ville de Kashgar (Xinjiang) au port de Gwadar contourne l’Inde et donne directement accès sur l’océan Indien.


■ Collier de perles et piège de la dette

Les différents ports des pays sud-asiatiques permettent à la Chine de déployer son collier de perles, limitant ainsi la capacité indienne à contrôler l’océan Indien. Beijing assure que la multiplication des ports financés et contrôlés par des intérêts chinois se limite au commerce, remettant en question cette stratégie dite du collier de perles imaginée par l’Occident et l’Inde. Elle souligne qu’une meilleure connectivité favorisera le développement de l’Asie entière et non plus seulement le sien.

Au Népal, la BRI est perçue comme salutaire car elle permet le désenclavement du pays par le nord, limitant ainsi les capacités indiennes à imposer un blocus économique. Le Nepal-China Trans-Himalayan Multidimensional Connectivity Network doit relier Katmandou à la frontière chinoise. Au Sri Lanka, le port d’Hambantota a fait couler beaucoup d’encre comme un exemple de la diplomatie du « piège de la dette ». Entamé en 2011, l’incapacité du gouvernement sri-lankais à payer sa dette l’a poussé à céder la gestion du port à la Chine qui pourra toujours y accoster ses sous-marins. Tout comme au Pakistan, les ports sous contrôle de Beijing ont, certes, favorisé les exportations chinoises, mais aucun pays de l’Asie du Sud n’a vu sa balance commerciale avec la Chine s’améliorer. Cette situation se produit aussi au Bangladesh dont le déficit commercial avec la Chine a doublé entre 2012 et 2017 ainsi qu’aux Maldives dont la dette extérieure a gonflé de façon exponentielle après des grands travaux financés et exécutés par la Chine.

Un des aspects le plus inquiétant pour Delhi demeure la présence chinoise dans l’océan Indien. À tout moment, la Chine pourra intervenir si l’Inde décrétait un blocus. Ces installations portuaires et militaires permettront à la Chine d’implanter un système de radar qui pourra avertir tout mouvement de la marine indienne. Le collier de perles se veut une garantie contre toute tentative indienne de couper le ravitaillement de la Chine en hydrocarbures ou en minerais. Pareillement, la présence chinoise dans l’océan Indien fragilise la défense maritime de l’Inde.


■ Contrepoids indien

Malgré tout, l’Inde possède des outils de politique extérieure limitant l’influence de la Chine. En premier lieu, la diaspora indienne est très imposante en Asie du Sud et au Moyen-Orient. Dans les pays du Golfe, elle représente entre 20 et 30 % de la population. Plus de 8 millions de travailleurs génèrent près de la moitié des transferts de fonds envoyés vers l’Inde. Plus de 40 milliards de dollars US sont ainsi transférés chaque année, représentant 1,8 % du produit intérieur brut indien.

Afin de mieux mobiliser sa diaspora à travers le monde, le gouvernement indien s’intéresse à l’île Maurice, dont le festival diasporique Pravasi Bharatiya Divas fortifie le sentiment national. L’intégration, en 2016, du Ministry of Overseas Indian Affairs au sein du ministère des Affaires extérieures démontre un engagement institutionnel de l’Inde envers sa diaspora de l’Asie du Sud et du Moyen-Orient.

Afin de contrecarrer la BRI, l’Inde propose des projets comme l’International North-South Transport Corridor (INSTC) reliant Mumbai à Saint-Pétersbourg via Téhéran et Bakou. Ainsi, grâce à ses investissements dans le port iranien de Chabahar, l’Inde concurrence la Chine, mais isole aussi le Pakistan. L’Ashgabat Agreement vise un meilleur accès au Caucase et à l’Europe via le Moyen-Orient, ce qui lui permet d’offrir des routes alternatives à la satellisation chinoise. En ce sens, l’Asia Africa Growth Corridor (AAGC) vise à relier le Japon, l’Océanie, l’Asie du Sud-Est, l’Inde et l’Afrique, et à faire contrepoids à la BRI.


Serge GRANGER

Professeur titulaire, École de politique appliquée, Université de Sherbrooke
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